Prérencontre Limousin / 6 mai 2013 / Guéret
Un projet de territoire, oui, mais… pour quoi faire ?


Pourquoi ?
· Verbatim : "ce n’est pas possible de ne pas avoir de projet. Si on n’a pas de projet, si on ne fait rien, le territoire meurt !"

· c’est une question de SENS, de finalité : le projet donne une vision (politique), fixe le cap, il répond au besoin d’un fil rouge ;
· répondre aux besoins de la population ;
· c’est une question de déontologie ?
Pour qui ?
Avant tous les habitants, actuels ou à venir : l’humain est au centre des préoccupations.
Par qui ? Avec qui ?
· les élus doivent assurer le portage politique 
· les "techniciens" / agents de développement en sont les chevilles ouvrières 
· les socioprofessionnels et les associations doivent être associés : le projet se construit avec eux,
· les habitants, les citoyens sont aussi actifs : ils participent à la construction et au portage du projet
Le projet associe une chaîne d’acteurs, avec une nécessaire appropriation à toutes les étapes.
Se pose la question de la place de chacun. Il peut y avoir tension entre :

· le "chacun doit être à sa place" (« le citoyen propose, l’élu décide »),

· l’hybridation (une part de co-décision entre les différents acteurs), 
· la confusion des rôles (« qui fait quoi ? qui décide ? »).
Un point de vigilance : savoir différencier l’intérêt général, collectif, de la somme des intérêts individuels.
Comment ?

Un projet se construit de manière collective, partagé. Il implique la coopération entre les acteurs, entre les territoires…

Il faut identification des besoins, définir des objectifs avant des moyens et des financements. Dans l’idéal, il faut mettre les outils au service du projet (et non l’inverse) et veiller à la cohérence de l’ensemble.
Les tensions identifiées au cours des échanges
· Entre le projet et le territoire : est-ce le projet qui définit le territoire, ou le territoire qui définit le projet ? ne pas confondre le projet de territoire avec le territoire.
· Entre le projet et la tyrannie des politiques contractuelles, des appels à projets, des dispositifs, des outils… Qui définit le projet ? Les acteurs, ou les appels à projets ? quel est le bon point de rencontre entre le projet du territoire et les politiques descendantes ?
· Entre les différentes échelles de territoires (question de la limite, du périmètre de territoire le plus pertinent ?)
· Entre la nécessité de coopérer (entre territoires / besoin de cohérence avec les territoires voisins => la complémentarité des projets de territoire font un département, une région) et une tendance renforcée à la concurrence, la compétition entre territoire (pour qu’un territoire se développe aujourd’hui, il faut qu’il se démarque).
· Entre le projet de territoire et les différents projets existant sur le territoire
· Entre la démocratie participative et la démocratie élective : qui représente quoi ? qui est légitime pour dire ? pour décider ?
· Entre l’intérêt général et les intérêts particuliers,
· Entre l’élu et le technicien : il peut y avoir du flou dans la répartition des rôles entre le technicien qui aide à décider et l’élu qui décide. 
· Entre l’ingénierie de gestion (de programme, de procédures) et l’ingénierie de projet. De quoi les territoires ont-ils le plus besoin ? la première est nécessaire et demandée (par les financeurs, les employeurs). Est-elle en capacité de faire émerger des projets et de les accompagner ? L’ingénierie doit permettre au territoire d’être « en veille » sur ce qui se passe chez les voisins ainsi que sur des territoires exemplaires : il faut changer de temps en temps le regard.
· Entre le partage du projet et la complexité : celle des procédures qui tend à mettre le technicien en avant et à éloigner l’élu, celle des organisations territoriales et des périmètres, difficilement appréhendée par les citoyens… L’élu doit avoir un rôle d’interface entre la complexité et la population. Il doit s’efforcer de traduire aux habitants en langage courant la complexité et le jargon des techniciens.

Des points de vigilance
La notion de temporalité semble être au cœur du projet :
· un projet, ça prend du temps : de la construction à la mise en œuvre, surtout si l’on est dans une dimension collective et participative très poussée ;
· Un projet vit dans la durée : cela implique une dynamique de participation qui perdure au-delà de la phase d’élaboration du projet. Mais comment intéresser les habitants, susciter le désir, l’appropriation ? Souvent la population est fortement impliquée au moment de la formulation du projet de territoire puis cette implication se délite lors de la mise en œuvre et de l’évaluation. Le passage aux dispositifs fabrique de la frustration car les actions proposées par les habitants ne sont pas toujours retenues. Comment faire converger les points de vue des élus, des techniciens, des habitants, des partenaires, les moyens financiers... ? Question de la gouvernance.
· la durée du projet dépasse les échéances électives et la durée des dispositifs (appels à projets, etc.) : un projet se construit dans l’avenir, avec des décideurs et des moyens qui ne seront plus forcément là demain ;
· un projet, ça se transmet… et ça évolue. un projet doit être porté à différents niveaux et dans le temps. La  question des passeurs, des relais du projet est importance. Notamment lorsque ce sont des habitants et des élus qui l’ont construit à un instant T et que de nouveaux habitants arrivent. Il est important de transmettre le projet de l’ancienne équipe à la nouvelle, mais également de pouvoir le faire évoluer pour adapter le territoire aux changements.
La culture du développement local semble également faire défaut. 
La formation est une nécessité pour tous, élus, acteurs, techniciens. 
L’animation d’un projet de territoire nécessite des compétences techniques spécifiques auxquelles les gens doivent se former, et qui doivent être reconnues (c’est quoi le développement local ? qu’est-ce qu’un élu doit attendre d’un agent de développement ?).
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